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Le logement social : un dossier crucial… 
 Nous sommes longuement intervenus sur le dossier du « Contrat de mixité sociale (CMS) » (voir lien) passé entre l’Etat (Préfet) 

et la commune, dont l’objet est la fixation des objectifs en matière de réalisation de logements sociaux (LS) pendant la période 

triennale 2023-2025.  

 Le secteur du logement vit une crise très profonde et ST Cyr, commune située en zone « très tendue », n’y échappe pas. 

Quelques éléments pour caractériser la situation de St Cyr :  

 un taux de LS de 8,85 %, alors que la loi SRU de 2000 fixe une obligation de 25 %. Le maire se flatte d’avoir un taux de LS de 

34,8 % mais ce taux ne concerne que le « flux » des logements livrés depuis 2014. Entre 2000 et 2014 la commune n’a  

presque rien fait pour le LS, et l’objectif fixé par le Préfet pour 2020-2022 n’a été rempli qu’à 12% !!!  

 des pénalités renforcées payées par la commune pour non-respect de ce taux de plus de 361 k€ en 2022 (voir lien) 

 13,8 années d’attente en moyenne pour avoir un logement locatif social (p.m. : 75 % des varois sont éligibles aux LS) :  

avec l’objectif de 262 LS à construire sur la période 2023-2025, l’offre de LS restera très inférieure à la demande… 
 Mais, à côté, 47 % de résidences secondaires (un des taux les plus élevés du Var) et de plus en plus de locations saisonnières 

(Airbnb, Abritel, LeBonCoin, etc. : Airbnb annonce plus de 1.000 offres de location à St Cyr…) 

 La rareté des locations à l’année et le coût de l’immobilier à St Cyr empêchent l’accès de jeunes actifs au logement et constituent 

ainsi une forte pénalisation de l’économie et de la démographie locale. Si nous soutenons sans réserve les projets visant à 

améliorer la qualité de vie à St Cyr et le développement d’aménagement de loisirs (cf. projets de CityPark et de « tiers lieu 

naturel » votés par le Conseil municipal le 10/10) il est impératif de favoriser l’implantation de jeunes ménages qui les utiliseront. 

 La politique du logement doit viser à favoriser une offre de logements décents, adaptés aux besoins et à la démographie des 

demandeurs, et ceci à des coûts soutenables, incluant, outre les coûts d’achat ou de location, les charges de fonctionnement 

(taxe foncière, énergie,…). Evoquer ces deux derniers points  n’est donc pas « hors sujet » comme on nous le reproche… 

 Dans cet esprit de vision large de la question du logement social, nous avons suggéré, sans être entendus : 

 des pourcentages de logements sociaux plus élevés dans les programmes immobiliers, évitant notamment les effets de seuil 

(aucune obligation prévue pour des programmes immobiliers inférieur à 400 m2) : la commune de Six-Fours a, par exemple, 

des programmes 100 % logements sociaux (voir lien). 

 un recours plus large aux Baux réels solidaires (BRS)(voir lien), qui permettent une réduction jusqu’à 50 % du coût des 

logements. Notre liste aux élections municipales de 2014 était la seule à avoir proposé de mettre en œuvre des BRS… 

 une majoration du taux de la taxe d’habitation (la loi permet jusqu’à 60%), comme l’ont fait Bandol et Sanary, qui 

permettrait de réduire de 5% ou plus la taxe foncière payée par les résidents. 

 des exonérations temporaires de taxes foncières (de 50 ou 100%) pour les logements faisant l’objet d’une rénovation à 

haute performance énergétique, ou des aides complémentaires, style « Ma PrimRenov », comme cela a été fait pour la 

rénovation et l’ harmonisation des façades de la place Portalis, via une convention avec l’association SOLIHA. 

 durcir la réglementation communale sur les locations saisonnières (meublés de tourisme), comme le fait notamment une 

quarantaine de villes du Var. 

 Nous regrettons donc le manque d’ambition, l’absence de vision d’ensemble et le refus d’utiliser une panoplie plus large d’outils 

réglementaires. Il est dommage que le Maire indique ne pouvoir faire plus… 

 

Parmi les autres sujets sur lesquels nous sommes intervenus… 

 Plagistes : dans son rapport annuel à l’Etat sur la concession de la Plage des Lecques (voir lien), au demeurant bien fait et 

intéressant, le Maire évoque p. 21 l’impact visuel des installations des plagistes. Reprenant plusieurs interventions que nous 

avons faites en réunion du Conseil sur ce sujet, nous avons regretté que la plupart de ces installations masquent la vue sur mer 

depuis la Promenade rose, alors qu’il aurait été possible d’imposer dans le cahier des charges des « façades » à claire voie, 

comme l’un des plagistes l’a fait. Il nous a été répondu que ces installations sont conformes à leur permis de construire !!! 

 Pour une fourniture en électricité plus « verte » : nous avons demandé si la commune peut dans ses achats favoriser l’électricité 

renouvelable (solaire, éolien...), pour des raisons environnementales et économiques. Il nous a été répondu que St Cyr, qui 

passe pour ces achats par le syndicat "SYMIELEC" (devenu "Territoire d'Energie»), est alimentée en énergie nucléaire. En 

l'occurrence, par la centrale de Tricastin, l'une des plus dangereuse de France. "J'imagine que ça vous rassure" a déclaré l'élu à 

Laura qui avait fait l’intervention.  "Pas vraiment" a-t-elle répondu. 
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